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Les infirmiers en pratique avancée, qui exercent dans cinq
domaines (pathologies chroniques stabilisées et prévention et
polypathologies  courantes  en  soins  primaires,  urgences,
psychiatrie,  oncologie  et  hémato-oncologie,  maladie  rénale
chronique, dialyse et transplantation rénale), disposent de
prérogatives  plus  étendues  que  les  infirmiers,  comme  la
réalisation de sutures (sauf visage et mains), la demande de
certains examens (par exemple, un électro-cardiogramme) ou la
prescription aux patients de certains dispositifs médicaux non
soumis  à  ordonnance  (aides  à  la  déambulation,  attelles,
chaussures thérapeutiques…).

Afin de pallier le manque de médecins et de lutter contre les
déserts médicaux, le gouvernement a élargi les compétences des
infirmiers en pratique avancée travaillant notamment dans des
hôpitaux ou des établissements ou services sociaux ou médico-
sociaux (ESSMS).

La  prescription  directe  de  soins
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soumis à ordonnance
Désormais, lorsqu’ils exercent dans des établissements privés
à but non lucratif de santé, des ESSMS ou des structures
d’exercice coordonné (équipe de soins, centres de santé et
maisons de santé), les infirmiers en pratique avancée peuvent,
sans l’intervention d’un médecin, prescrire aux patients des
produits de santé ou des prestations normalement soumis à une
prescription médicale obligatoire. Un récent arrêté vient de
fixer la liste des médicaments, examens et autres prestations
concernés par cette prescription directe.

Ainsi,  tous  les  infirmiers  en  pratique  avancée  peuvent
maintenant prescrire notamment :
– un arrêt de travail de 3 jours maximum ;
– des programmes d’activité physique adaptée assurée par un
professionnel de l’activité physique adaptée ;
– des transports sanitaires ;
– des compléments nutritionnels oraux ;
–  différents  médicaments  :  antalgiques  de  palier  1,
antidiarrhéiques,  antispasmodiques  à  visée  digestive  et
pansements digestifs, anesthésiques locaux en gel ou crème,
antiseptiques locaux, antiacides gastriques d’action locale… ;
– des antibiotiques pour des infections identifiées à l’aide
de tests rapides d’orientation diagnostique, sous condition du
suivi  d’une  formation  définie  par  arrêté  :  Fosfomycine-
trométamol (cystite chez la femme de 16 à 65 ans sans facteur
de risque de complication), Amoxicilline (angine bactérienne à
strepto-test positif chez le patient âgé de 10 ans ou plus) ;
– différents examens en renforcement des programmes nationaux
de dépistage dans les cas où les prescriptions systématiques
n’ont pas été suivies d’effet : mammographie, frottis cervico-
utérin, kit de dépistage du cancer du côlon.

En  outre,  selon  leur  spécialité  (pathologies  chroniques
stabilisées,  urgences,  psychiatrie  et  santé  mentale,
oncologie, néphrologie), les infirmiers en pratique avancée



peuvent, avec ou sans diagnostic médical préalable, prescrire
certains médicaments, produits ou dispositifs médicaux.

Par  exemple,  les  professionnels  œuvrant  en  psychiatrie  et
santé  mentale  peuvent,  sans  diagnostic  médical  préalable,
prescrire des correcteurs du syndrome extrapyramidal induit
par  les  neuroleptiques  (tropatépine,  bipéridène,
trihexyphénidyle) et de l’hydroxyzine. Et ils peuvent, avec un
diagnostic médical préalable cette fois, prescrire notamment
des  inhibiteurs  sélectifs  de  la  recapture  de  la
sérotonine (ISRS) et des anxiolytiques en cas de prise en
charge d’un syndrome anxio-dépressif peu sévère à modéré, de
la mélatonine ou encore de la benzodiazépine dans le cadre
d’un sevrage alcoolique.

À savoir : le renouvellement des prescriptions effectuées par
les  infirmiers  en  pratique  avancée  est  soumis  à  une
concertation  médicale.
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